
 

            COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 OCTOBRE 2022 

 

Sur convocation de Monsieur le Maire de la Commune de Saint-Remèze en date du 5 octobre 2022.   

L’an deux mille vingt-deux et le dix du mois d’octobre à dix-neuf heures, le conseil municipal de 

Saint-Remèze, s’est réuni dans la salle de la mairie de Saint-Remèze sur la convocation qui leur a été 

adressée par Monsieur le Maire, à l’effet de se prononcer sur l’ordre du jour suivant : 

Étaient présents : Mesdames BERNARD Evelyne, DUMARCHER Cécile, FLORES Nicole, 

ISSARTEL Nadège, METIVIER Chantal, MIALON Sabine, SARTRE Jacqueline, SIMONET Marie-

Claire, Messieurs CHARMASSON Claude, GOVART Marcel, HAON Frédéric, MEYCELLE Patrick. 

 

Monsieur Claude BOULLE donne procuration à Monsieur Patrick MEYCELLE. 

Monsieur Didier BOULLE donne procuration à Madame Nadège ISSARTEL. 

Monsieur Tom SOUBEYRAND donne procuration à Madame Sabine MIALON. 

Madame Nadège ISSARTEL a été élue secrétaire de séance. 

 

Ont été traités les points suivants :  

 Approbation du compte rendu du conseil municipal du 29 août 2022. 

 

 

COMPTABILITE : 

 

 Passage à la Nomenclature M57 - modification. 

 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant, relatif au passage à la nomenclature comptable M57 au 

1er janvier 2023. 

 

1. Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles 

budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus 

complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités 

locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d’élus et les 

acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes 

les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et 

Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a 



 

été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le 

budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires. 

Par ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de 

procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de 

crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces 

mouvements font alors l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette 

décision. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il est 

proposé d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l’application de la 

M57, pour le Budget Principal, Budget annexe Boutique Buvette, Budget annexe assainissement et 

Budget autonome Distribution Eau potable à compter du 1er janvier 2023. 

La M57 prévoit que les communes de moins de 3 500 habitants peuvent appliquer la M57 abrégée. La 

commune peut décider d’opter pour la M57 développée pour avoir des comptes plus détaillés. 

Toutefois les obligations budgétaires des communes de plus de 3 500 habitants ne s’appliqueront pas. 

L’option à la M57 développée doit être mentionnée dans la délibération. A défaut, la nomenclature 

prévue pour strate de population s’appliquera. 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que concomitamment au basculement en nomenclature M57 

au 1er janvier 2023, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette 

mise en application pour le Budget principal de la commune, pour le Budget annexe Boutique Buvette, 

Budget annexe assainissement et Budget autonome Distribution Eau potable qui sont détaillées ci-

après : 

 

2. Gestion des amortissements 

C’est dans ce cadre que la commune de Saint-Remèze est appelée à définir la politique 

d’amortissement du Budget principal de la commune. 

Modalités de gestion des amortissements en M57 : L’amortissement est une technique comptable qui 

permet chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des 

ressources destinées à les renouveler. Suite au passage à la nomenclature budgétaire et comptable 

M57, le conseil municipal doit délibérer sur les règles de gestion en matière d’amortissement. 

Monsieur le Maire précise que conformément aux dispositions de l’article L.2321-2-27° du CGCT, ne 

sont pas tenues d’amortir : 

- Les communes dont la population est inférieure à 3 500 habitants, par conséquent il n’y aura 

pas d’amortissement à l’exception toutefois : 

- - des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme 

qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 



 

- - des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 

durée maximale de 5 ans ; 

- - des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 

ans ; 

- - des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée 

effective de leur utilisation si elle est plus brève ; 

- - des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de 5 ans 

lorsque le bénéficiaire est une personne de droit privé, ou de quinze ans lorsque le bénéficiaire 

est un organisme public. 

- - de l’amortissement sur une durée de 10 ans de la « dette » des communes envers le SDE07 

pour des travaux d’électrification remboursables annuellement pendant 10 ans. 

 

3. Fongibilité des crédits en Fonctionnement et en Investissement 

La commune de Saint-Remèze est appelée à définir la politique de fongibilité des crédits pour les 

sections de fonctionnement et d’investissement. 

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si le conseil municipal l’y a 

autorisé, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans 

la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section. 

Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au conseil 

municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% 

du montant des dépenses réelles de la section concernée. 

Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des 

crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait 

également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre. 

Dans ce cas, le Maire serait tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés 

lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le 

cadre de l’article L21 22-22 du CGCT. 

 

4. Régime semi-budgétaire des provisions et charges 

La commune de Saint-Remèze est appelée à définir la politique de provisions pour risques et charges. 

En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale appliquant 

l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision dès l’apparition 

d’un risque avéré et une dépréciation de la valeur de l’actif. 

Les situations nécessitant cette application sont les suivantes (article R 2321-2 du CGCT) : 

- Dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la commune ; 

- Dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code de commerce ; 



 

En cas de créances irrécouvrables (ou dépréciations) : lorsque le recouvrement des restes à recouvrer 

sur compte de tiers est compromis et/ou en cas de mise en redressement judiciaire ou liquidation 

judiciaire. 

En dehors des cas cités ci-dessus, la commune peut décider de constituer des provisions dites 

« facultatives » dès l’apparition d’un risque avéré. 

Le montant de la provision/dépréciation doit alors être enregistré dans sa totalité sur l’exercice en 

cours duquel le risque ou la perte de valeur est constaté. 

Le régime de droit commun applicable prévoit que lesdites provisions et dépréciations sont des 

opérations d’ordre semi-budgétaires. 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 

 

Article 1 : adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le 

Budget principal de la commune de Saint-Remèze, le Budget annexe Boutique Buvette, Budget 

annexe assainissement et Budget autonome Distribution Eau potable, à compter du 1er janvier 2023. 

La commune opte pour le recours à la nomenclature M57 « développée ». 

Article 2 : conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023. 

Article 3 : de préciser qu’il n’y aura pas d’amortissement à l’exception des amortissements rendus 

obligatoires et tels que définis dans le « paragraphe 2 » ci-dessus. 

Article 4 : autoriser Monsieur le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements 

de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, 

dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

Article 5 : d’approuver l’application du régime de droit commun en optant pour le régime de 

provisions semi-budgétaires. 

Article 6 : autoriser Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant 

l’application de la présente délibération. 

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 13 septembre 2022. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- APPROUVE la mise en place de la nomenclature M57 et des modalités de gestion comptable 

à compter du 1er janvier 2023, tels que présentés ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches administratives et financières 

nécessaires à la présente délibération. 

 

 

PERSONNEL : 

 

 Création d’un emploi permanent autorisant le recrutement d’agents contractuels 

(service technique). 

 



 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de renforcer les effectifs au service 

technique. 

 

Monsieur le Maire propose, conformément aux dispositions fixées par l’article 34 de la loi du 26 

janvier 1984, de créer un emploi d’adjoint technique à temps non complet à raison de 25 heures par 

semaine pour l’entretien des rues, des points d’apport volontaires et des bâtiments communaux. 

 

Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel en application de l’article 332-8 6°, de la loi du 

26 janvier 1984, compte tenu du manque d’informations sur la pérennité de cet emploi à moyen terme. 

L’emploi étant assimilé à un emploi du catégorie C, l’agent recruté devra justifier d’une expérience 

professionnelle dans le secteur. 

 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 382, indice majoré 352. 

Sur nécessité de service et sur demande de l’autorité territoriale, l’agent pourra être autorisé à effectuer 

des heures complémentaires. 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée partant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment les articles 332-8 6°, et le 34, le conseil municipal, après en avoir 

délibéré, décide d’adopter la proposition de Monsieur le Maire et approuve la création de cet emploi.  

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

 Création d’un emploi permanent autorisant le recrutement d’agents contractuels. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de renforcer les effectifs au service 

entretien. 

 

Monsieur le Maire propose, conformément aux dispositions fixées par l’article 34 de la loi du 26 

janvier 1984, de créer un emploi d’adjoint technique à temps non complet à raison de 12 heures par 

semaine pour l’entretien des différents bâtiments communaux. 

 

Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel en application de l’article 332-8 6°, de la loi du 

26 janvier 1984, compte tenu du manque d’informations sur la pérennité de cet emploi à moyen terme. 

L’emploi étant assimilé à un emploi du catégorie C, l’agent recruté devra justifier d’une expérience 

professionnelle dans le secteur. 

 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 382, indice majoré 352. 

Sur nécessité de service et sur demande de l’autorité territoriale, l’agent pourra être autorisé à effectuer 

des heures complémentaires. 



 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée partant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment les articles 332-8 6°, et le 34, le conseil municipal, après en avoir 

délibéré, décide d’adopter la proposition de Monsieur le Maire et approuve la création de cet emploi.  

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

 Délibération relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et complément indemnitaire) - 

RIFSEEP 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 16/10/2013, 

Vu l’avis du Comité Technique en dates du 7 avril 2022 et 30 juin 2022, 

Vu le tableau des effectifs, 

 

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par 

l’agent et à son expérience professionnelle, 

- Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir. 

 

 



 

I.- Mise en place de l’IFSE 

 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est 

réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 

  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

 De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

 Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

A.- Les bénéficiaires 

 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 

Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 

 

 Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

 Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 

 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 

 

 

Filière administrative 

 

 Catégorie A : 

 

- Arrêtés du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 

d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de 

catégorie A. 

-  

CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS 



 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 0 € 36 210 € 36 210 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Encadrement 

- Coordination 

- Pilotage 

- Qualifications 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints 

administratifs territoriaux. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 
Adjoint administratif 

territorial 
0 € 10 800 € 10 800 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Qualité d’exécution des différentes tâches 

- Rigueur et organisation 

- Bonne maîtrise de l’expression orale et écrite 

- Esprit de synthèse 

- Polyvalence 

 

Filière technique 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints 

techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

adjoints techniques territoriaux.  



 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES

Groupe 2 Adjoint technique territorial 0 € 10 800 € 10 800 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Savoir travailler en équipe 

- Autonome et réactif 

- Connaissances techniques approfondies 

- Polyvalence 

 

Filière sociale 

 

Sous-filière sociale : 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  

 

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS 

TERRITORIAUX SPECIALISES DES 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 ATSEM 0 € 11 340 € 11 340 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Encadrement d’enfants 

- Sens de l’organisation 

- Sens pédagogique 

- Polyvalence 

- Qualifications 

- Expérience 



 

Filière culturelle 

 

 Catégorie A : 

 

- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 

mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, 

des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES TERRITORIAUX DE 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 

Attaché territorial, 

emploi fonctionnel 

(contractuel) 

0 € 29 750 € 29 750 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 

- Encadrement 

- Coordination 

- Pilotage 

- Qualifications 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, 

de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TERRITORIAUX DU PATRIMOINE 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Adjoint du patrimoine  0 € 11 340 € 11 340 € 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 



 

- Encadrement de proximité 

- Sujétions – contraintes horaires 

- Expérience et Technicité 

 

 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

 

 En cas de changement de fonctions, 

 Tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent 

 Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

 

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire, les primes et indemnités seront 

maintenues, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : congés 

annuels, congés de maladie ordinaire, congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 

congés de maternité, de paternité et d’adoption.  

 

 

Le décret prévoit également que le régime indemnitaire n’est pas versé pendant les congés 

suivants : congé de longue maladie, congé de grave maladie, congé de longue durée. 

 

Par conséquent, des règles plus favorables qu’à l’Etat ne peuvent pas être intégrées dans la présente 

délibération. 

 

 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

 

Le versement de l’IFSE sera mensuel. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 

 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 



 

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 

 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 

l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

 

A.- Les bénéficiaires du C.I. 

 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 

Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 

 

 Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

 Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 

 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité 

territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis dans le 

cadre de l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement d’une 

année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

 

 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités 

suivantes : 

- Manière de servir 

- Investissement personnel 

- Valeur professionnelle 

- Réalisation des objectifs 

- Sens du service public 

- Contribution au collectif du travail 

 

Filière administrative 

 

 Catégorie A : 

 

- Arrêtés du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 

d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime 

indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de 



 

catégorie A. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES TERRITORIAUX ET 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 0 € 6 390 € 6 390 € 

 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints 

administratifs territoriaux. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 
Adjoint administratif 

territorial 
0 € 1 200 € 1 200 € 

 

 

Filière technique 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints 

techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

adjoints techniques territoriaux.  

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPESDE 

FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

Groupe 2  Adjoint technique territorial 0 € 1 200 € 1 200 € 

 



 

Filière sociale 

 

Sous filière sociale : 

 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  

 

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS 

TERRITORIAUX SPECIALISES DES 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 ATSEM 0 € 1 260 € 1 260 € 

 

 

Filière culturelle 

 

 Catégorie A : 

 

- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 

mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, 

des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES TERRITORIAUX DE 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 

Attaché territorial, 

emploi fonctionnel 

(contractuel) 

0 € 5 250 € 5 250 € 

 

 

 

 



 

 Catégorie C : 

 

- Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, 

de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TERRITORIAUX DU PATRIMOINE 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Adjoint du patrimoine 0 € 1 260 € 1 260 € 

 

 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 

 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire, le décret prévoit le maintien des primes 

et indemnités, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : congés 

annuels, congés de maladie ordinaire, congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 

congés de maternité, de paternité et d’adoption.  

 

Ce décret prévoit également que le régime indemnitaire n’est pas versé pendant les congés 

suivants : congé de longue maladie, congé de grave maladie, congé de longue durée. 

 

Par conséquent, des règles plus favorables qu’à l’Etat ne peuvent pas être intégrées dans la présente 

délibération. 

 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible 

automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

E.- Clause de revalorisation du C.I. 

 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 



 

fonctionnaires de l’Etat. 

 

 

III.- Les règles de cumul 

 

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

 

 La prime de fonction et de résultats (PFR), 

 L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

 L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

 L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

 La prime de service et de rendement (P.S.R.), 

 L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

 La prime de fonction informatique, 

 L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes. 

 

 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais 

de déplacement), 

 Les dispositifs d’intéressement collectif, 

 Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, …), 

 La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un 

arrêté individuel. 

 

En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut 

maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 

 

 

Date d'effet 

 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2023. 



 

 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées 

en conséquence. 

 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES : 

 

 Transfert d’une part de la taxe d’aménagement à l’intercommunalité. 

 

Vu l’article L331-1 et L333-2 du code de l'urbanisme ; 

Vu l’article 155 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 qui est venu 

modifier, les modalités de gestion de la taxe d’aménagement ; 

Vu le décret n°2021-1452 du 04 novembre 2021 pris en application également de l’article 155 de la loi 

de finances initiale pour 2021, pris en application également de l’article 155 de la loi de finances 

initiale pour 2021, portant sur la sectorisation des taux de taxe d’aménagement ; 

Vu l’article 109 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 qui rend 

obligatoire le reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement entre communes membres et 

EPCI à fiscalité propre compte tenu de la charge des équipements publics assumés par chacune des 

collectivités concernées, et ce sur la base de délibérations concordantes entre communes et EPCI 

visant à fixer lesdites modalités de reversement ; 

Vu l’ordonnance du 14 juin 2022 prise en application, à la fois de l’article 109 de la loi de finances 

pour 2022 susvisé, mais également de l’article 155 de la loi de finances pour 2021, relative au transfert 

à la DGFIP de la gestion de la taxe d’aménagement, à la modification de la codification des articles 

afférents à la taxe d’aménagement mais également aux dates de délibérations qui lui sont attachée ; 

 

Vu les discussions du bureau communautaire du 20 septembre 2022 dans lequel le Président de la 

communauté de communes des Gorges de l’Ardèche a proposé que la collectivité renonce au transfert 

de la part de la taxe d’aménagement pour l’année 2022, considérant qu'aucun équipement géré ou 

investissement engagé par la collectivité étaient susceptibles d'entrer dans le champ d'application de la 

taxe d'aménagement ; 

 

Le Maire rappelle que : 

- Le transfert d’une part de la taxe d’aménagement à l’intercommunalité est obligatoire 

mais que le montant et les modalités du transfert restent choisis librement par les collectivités ; 

 

- Il est nécessaire de disposer de délibérations concordantes des communes et de 

l’intercommunalité sur la répartition de la taxe d’aménagement ; 



 

- Le bureau communautaire a décidé que la communauté de communes renonce à la part 

de la taxe d’aménagement pour l’année 2022. 

 

Le Maire propose au conseil municipal de valider le principe du transfert d’une part de la taxe 

d’aménagement à la communauté de communes des Gorges de l’Ardèche pour un montant estimé à 

zéro euro en 2022, qui sera réévalué chaque année. 

 

Le Conseil, qui a entendu l’exposé du Maire, a délibéré 

A 0 voix contre, 0 abstentions, 15 voix pour. 

 

Approuve le transfert d’une part de la taxe d’aménagement communale à la communauté de 

communes des Gorges de l’Ardèche estimée en 2022 à zéro euro.  

 

Ainsi fait et délibéré. 

Et ont signé les membres présents. 

 

Votants : 15 ; Pour : 15 ; Contre : 0 ; Abstentions : 0 

 

 

LOCATION : 

La convention d’occupation du domaine public entre la commune de Saint-Remèze et l’établissement 

« Crêperie du Barry » sera reconduite pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2023 et 

prendra fin le 31 décembre 2025. 

 

CHATS ERRANTS : 

 

Depuis 2018, la commune de Saint-Remèze souscrit une convention avec la Fondation 30 Millions 

d’amis. Le principe de la convention est de stériliser et identifier les chats errants par puce au nom de 

« Mairie de Saint-Remèze ». Cette solution s’avère inefficace car le nombre de chats errants est en 

constante progression. Les habitants du village se plaignent de plus en plus des nuisances (intrusions 

des chats dans les maisons et les jardins, rues malodorantes et les nuisances sonores...). 

Une solution est proposée en partenariat avec la S.P.A. : Organiser une campagne de capture des chats 

errants. Les chats seront ensuite proposés à l’adoption. 

Les chats capturés déjà stérilisés et pucés au nom de « Mairie de Saint-Remèze » seront retransférés 

sur la commune. 

        Le Maire, 

        Patrick MEYCELLE. 


